
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 La lettre d’information

PROCHE-ORIENT : LA CONTRIBUTION DU 
CONSEIL 
 
Le Proche-Orient est à nouveau en feu. Et les 
victimes sont d’abord des enfants, des femmes, 
des civils, des innocents. 
 
Les armes utilisées provoquent aussi des 
destructions matérielles considérables et dont les 
effets seront durables. Ces dommages concernent 
souvent l’eau et l’assainissement. D’abord parce 
que l’absence ou la pénurie d’électricité 
empêchent le fonctionnement des stations et 
gênent considérablement la distribution. 
 
Aussi et surtout parce que des frappes de toutes 
sortes détruisent ouvrages et réseaux, 
contrairement aux exigences du droit international. 
 
Le Conseil mondial de l’eau a fait savoir aux deux 
parties son émotion face aux souffrances des 
populations et sa disponibilité, le moment venu, 
pour participer à la remise en état et à la 
reconstruction. 
 
C’est le devoir de chacun de nos membres d’y 
apporter sa contribution. C’est l’honneur du 
Conseil que d’être sur le terrain des droits les plus 
élémentaires. Et le droit à l’eau doit ici encore être 
affirmé avec force. 
 
Loïc FAUCHON 
Président 

Editorial 
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Rendez-vous  

   Africités : le rendez-vous triennal des collectivités 
locales africaines  

La 4ème édition d’Africités, salon et sommet africain des 
collectivités locales, se déroulera à Nairobi, au Kenya, du 18 au 
24 septembre 2006. Cinq mille participants en provenance 
d’Afrique et d’Europe sont attendus et se réuniront autour du 
thème « construire des coalitions locales pour la réalisation 
effective des objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) au sein des collectivités locales africaines ». 

Cette année, le Conseil figure sur le programme, avec, en plus 
de son implication dans la partie politique du sommet, deux 
sessions qu’il organise sur les thèmes suivants : 

« Comment renforcer les autorités locales pour faire face aux 
enjeux d’accès à l’eau » et « Comment les mécanismes de 
financement solidaires peuvent-ils mieux répondre aux attentes 
et besoins des collectivités locales pour accroître l’accès aux 
services d’eau et d’assainissement de toutes leurs 
populations ? » en partenariat avec PSeau et CGLU Afrique. 

En outre, il participera à la table ronde sur l’OMD7 objectif 10 
organisée par UN Water et l’OMS et à l’événement parallèle 
intitulé « Repenser les politiques de fourniture et d’accès » 
organisé par l’Institut de la gestion déléguée. 

Pour plus d’information sur la participation du CME à Africités, 
contacter Elisabeth Catton e.catton@worldwatercouncil.org  

Au sujet du Sommet, visiter www.africites.org/index_eng.php . 
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Forum de Mexico 

  P o i n t  d e  v u e  

 

 

 
       Raymond Jost 
 

 

« Nous nous devons d’être inventifs sur tous les 
moyens à mettre en œuvre concernant les synthèses, 
la capitalisation et la diffusion de l’ensemble des 
résultats… » 

« Le 4ème Forum mondial de l’eau a été un succès qui a surpris 
tout le monde, en commençant par nos amis mexicains eux-
mêmes. Succès, car il y a eu entre les partenaires beaucoup de 
discussions et de dialogues. Dans les couloirs, dans les 
espaces d’exposition et au Forum alternatif, ça bougeait, 
l’interactivité était de mise, la confrontation positive avait sa 
place et les échanges allaient bon train. 

Ce qui est beaucoup plus décevant, c’est de constater la 
difficulté qu’ont les institutions nationales et internationales de 
pouvoir reprendre ces résultats, de les transcrire dans les 
déclarations officielles et de les concrétiser dans des 
échéanciers applicables.  

Par exemple, le terme « droit à l’eau » n’est absolument pas 
mentionné dans la déclaration ministérielle alors qu’il a été l’un 
des thèmes majeurs du Forum. 
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Concernant l’avenir du Forum mondial de l’eau et 
son processus de préparation et de suivi, je me 
permets de faire trois remarques : 

- Tout d’abord, au niveau de l’organisation des 
ateliers du Forum, leur déroulement doit être 
revu, car les échanges et le dialogue avec les 
participants sont nettement insuffisants. À mon 
avis, il faut que les ateliers durent deux 
heures, qu’il y ait au maximum une ou deux 
présentations formelles et, si nécessaire, des 
personnes-ressources sous forme de panels. 
Ce qui n’exclut pas les ateliers à vocation 
d’enseignement, avec un(e) professeur(e) qui 
détient le savoir et, dans la salle, des élèves 
qui apprennent. 

- Deuxièmement, nous nous devons d’être 
inventifs sur tous les moyens à mettre en 
oeuvre concernant les synthèses, la 
capitalisation et la diffusion de l’ensemble des 
résultats obtenus au cours de la semaine. 

- Troisièmement, il me semble plus qu’évident 
qu’à la suite de chaque Forum mondial de 
l’eau, soit créée une commission de suivi, 
composée d’un maximum de cinq personnes 
pour une durée de six mois. Son mandat serait 
double. D’une part, de transcrire dans 
différents langages les messages clés issus 
des travaux du Forum afin que soient conçus 
des plaidoyers appropriés et compris par les 
« clientèles » des décideurs. D’autre part, de 
proposer des axes de travail en vue du 
prochain Forum. 

Le Forum mondial de l’eau est un concept unique, un véritable carrefour auquel tous types 
d’acteurs non seulement du monde de l’eau mais aussi d’autres secteurs comme ceux de la 
santé ou de la finance se rencontrent pour partager, s’associer et proposer. Raymond Jost, 
Secrétaire général du Secrétariat international de l’eau, n’en a manqué aucun depuis sa 
création en 1997. Quelques mois se sont écoulés depuis le 4ème Forum de Mexico. Avec le 
recul,  il nous fait part de ses recommandations en vue du prochain qui aura lieu en mars 2009. 
Il insiste notamment sur la nécessité d’évaluer les résultats, d’organiser le suivi, et d’encourager 
les institutions à s’impliquer dans la mise en œuvre des déclarations et des propositions. 

Le Forum mondial de l’eau est un concept unique, un véritable carrefour auquel tous types 
d’acteurs non seulement du monde de l’eau mais aussi d’autres secteurs comme ceux de la 
santé ou de la finance se rencontrent pour partager, s’associer et proposer. Raymond Jost, 
Secrétaire général du Secrétariat international de l’eau, n’en a manqué aucun depuis sa 
création en 1997. Quelques mois se sont écoulés depuis le 4ème Forum de Mexico. Avec le 
recul,  il nous fait part de ses recommandations en vue du prochain qui aura lieu en mars 2009. 
Il insiste notamment sur la nécessité d’évaluer les résultats, d’organiser le suivi, et d’encourager 
les institutions à s’impliquer dans la mise en œuvre des déclarations et des propositions. 
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  Retour sur le Prix de Kyoto 
Le Grand prix mondial de l’eau de Kyoto, décerné pour la 
première fois à Mexico, récompense une personne ou une 
organisation dont les activités sur le terrain ont contribué à la 
résolution d’importants problèmes d’eau rencontrés par les 
communautés ou les régions.  

Les représentants de chacune des 30 organisations 
présélectionnées (1 par organisation), ont été invités à assister 
au 4ème Forum mondial de l’eau. Dix d’entre eux ont présenté 
leurs activités devant un Panel international de juges et ont 
partagé leurs expériences avec les participants du Forum. Le 
lauréat, Gram Vikas, est une ONG indienne qui travaille 
activement dans les communautés rurales. 

La semaine du Forum a été si riche en événements de toutes 
sortes que nous avons jugé utile de revenir sur les 9 autres 
finalistes dont les actions méritent de recevoir une attention 
particulière. Vous trouverez ci-après un résumé de l’action de 
NetWWater du Sri Lanka. Les autres finalistes seront présentés 
au fur et à mesure des prochains numéros de cette lettre 
d’information.  

 

NetWWater et WfWfW 

« Tsunami et assainissement au Sri Lanka : 
Faire de la tragédie une opportunité pour 
améliorer l’assainissement. » 

La question de l’assainissement a été largement 
négligée au cours des travaux de reconstruction à 
court et moyen termes, réalisés au Sri Lanka, où le 
Tsunami avait fait 40.000 morts le 26 décembre 
2004. NetWWater, organisation non gouverne-
mentale basée au Sri Lanka, s’est consacrée à 
« l’assainissement pour tous », lors des opérations 
de secours post-Tsunami : elle a développé une 
technologie d’assainissement peu onéreuse et 
spécifique, qu’elle a apportée in situ aux victimes. 
Elle a mené une action de sensibilisation sur les 
questions d’assainissement et d’hygiène, grâce à 
une mise en réseau avec des universités locales et 
des partenaires. Elle s’est également mobilisée sur 
la formation et a développé des programmes de 
renforcement des capacités visant à restaurer des 
conditions de vie satisfaisantes. Immédiatement 
après la catastrophe, NetWWater et quelques 
universités partenaires ont conçu des sanitaires 
d’urgence provisoires pour deux camps de secours 
et ont mené des programmes de formation relatifs 
à ces technologies et savoir-faire. Une école 
primaire de plus de 500 élèves et quelque 300 
familles en ont bénéficié. Un atelier de travail, à 
l’échelle nationale, a été organisé à l’Université de 
Moratuwa.  

Le retour à des conditions de vie normale est un 
préalable essentiel à la résolution des problèmes 
d’assainissement. Dans cet objectif, NetWWater a 
procuré des équipements de pêche à plus de 300 
familles, en remplacement de ceux qui avait été 
perdus lors du Tsunami. Elle a également fourni du 
matériel de séchage de poisson, relançant ainsi le 
commerce des femmes pêcheurs. Enfin, un atelier 
sur l’assainissement et la gestion intégrée des 
ressources en eau a été organisé, auquel plus de 
100 représentantes de femmes pêcheurs ont 
assisté. 

Contact NetWWater: Kusum Athukorala 
kusum@itmin.net  

Information détaillée sur le Prix de Kyoto et les 
finalistes sur www.worldwatercouncil.org  

Et finalement, une dernière question me préoccupe; celle de 
savoir à partir de quels indicateurs nous pourrions mesurer les 
retombées d’une telle semaine, aux niveaux des pratiques, des 
savoirs, des réformes institutionnelles, des modes de gestion, 
des partenariats, des nouveaux financements, de 
l’augmentation de l’accès aux services, de la complémentarité 
entre les réseaux mondiaux, etc. » 

Raymond Jost est Secrétaire général et fondateur du Secrétariat 
international de l’eau, organisation internationale non-
gouvernementale basée à Montréal.  Il a joué un rôle capital dans 
l’établissement de la Charte de Montréal sur l’eau potable et 
l’assainissement de 1990.  Cette Charte part du principe que le 
droit d’accès à l’eau est un droit dont nul ne peut être privé, que 
sa gestion relève d’une décision politique et qu’elle ne peut se 
faire sans la participation des populations concernées. Raymond 
Jost est par ailleurs l’auteur de la Maison du Citoyen et préside le 
comité de pilotage de la Rencontre internationale eau et cinéma, 
dont la première édition a eu lieu à Mexico en mars 2006. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans quelques jours, le Global Water Partnership célèbrera son 
10ème anniversaire. Pour l’occasion, nous avons donné la 
parole à sa présidente Margaret Catley-Carlson. « Maggy » 
comme elle se fait appeler en toute simplicité par ses collègues 
de travail, a plus de trente ans d’expérience dans l’élaboration 
de politiques et programmes gouvernementaux et 
internationaux, et figure parmi les têtes pensantes de 
prestigieux instituts de recherche et institutions internationales. 

   

 

 

3 questions à  
 
Margaret Catley-Carlson  
Présidente du Partenariat mondial 
pour l’eau (Global Water 
Partnership) 
 

 

 

Selon vous, quel sera ou seront le(s) plus grand(s) défi(s) à 
relever dans le domaine de l’eau dans les 10 à 20 
prochaines années ?  

Le monde atteindra son niveau de population maximum dans 
les 10 à 20 prochaines années : par conséquent, plus 
d’individus signifie un plus grand besoin en eau potable, pour 
assouvir les besoins domestiques, pour l’industrie mais surtout 
pour la production alimentaire. La croissance accélérée que 
connaissent plusieurs régions du monde engendre une 
demande accrue. Cela est du aux changements d’habitudes 
des populations, qui ont une alimentation plus riche en 
protéines, qui réclament davantage d’eau pour leur hygiène et 
de meilleures conditions de logement disposant de l’eau 
courante. Les changements climatiques rendront plus difficile 
aussi la gestion de l’eau à laquelle nous avons accès : contrôler 
les flux, combattre la sécheresse, prévoir des réserves afin 
d’assurer les besoins en eau lors des années connaissant des 
précipitations irrégulières. Nos villes continueront de s’étendre 
et nous aurons besoin de plus de financements destinés aux 
infrastructures pour simplement réussir à exercer un contrôle 
sanitaire de base à l’égard de la propagation des maladies. 
Tout cela arrive à un moment où la responsabilité des services 
d’eau se décentralise à des niveaux d’autorités généralement 

dépourvus des capacités de gestion et des 
compétences requises pour assurer ces services 
et collecter les revenus nécessaires à la 
maintenance du système. Il semble inévitable que 
davantage de pertes et de dégradations 
affecteront nos environnements, créant un cercle 
vicieux. Bien que le niveau de coopération 
transfrontalière sur les questions d’eau ait été 
globalement satisfaisant au cours du dernier 
millénaire, il sera plus difficile, du fait de toutes ces 
pressions associées aux tensions internationales 
croissantes, de trouver et de maintenir les 
meilleures solutions transfrontalières possibles.   

Est-ce que la Gestion intégrée des ressources 
en eau (GIRE) a contribuée à l’amélioration de 
la situation mondiale de l’eau ? 

Oui, absolument. Mais tout comme un individu ne 
peut être parfait, un système fiscal idéal ou un 
gouvernement irréprochable, la gestion intégrée 
des ressources en eau ne peut jamais être 
« atteinte » ! Il est donc illusoire de chercher un 
endroit ou la « GIRE a été mise en œuvre » ou 
bien où l’on « pratique la GIRE ». En revanche, on 
peut trouver de nombreux endroits où l’on a 
amélioré la gestion des ressources en eau en 
utilisant une approche de type GIRE. Les résultats 
se déclinent en termes d’amélioration de la qualité 
de l’eau d’une rivière ou d’un lac, de réduction des 
conflits relatifs aux ressources en eau ou encore 
de fiabilité accrue des services d’eau nationaux. La 
réforme de la gestion de l’eau est un processus lent. 

Il nous faut reconnaitre l’importante contribution 
qu’apporte chaque petit pas franchi ; et 
comprendre que chaque changement apporté 
servira de tremplin pour le prochain changement. Il 
aura fallu trois décennies pour arriver à finaliser la 
Directive cadre européenne sur l’eau, une 
douzaine d’années pour conclure l’accord de la 
vallée du Tennessee, et davantage encore pour 
aboutir à l’accord sur la restauration du bassin 
versant du Murray-Darling. Beaucoup de petits 
changements positifs peuvent être réalisés 
rapidement, contrairement à la révision de 
l’ensemble du système de gestion des ressources 
en eau. Le problème est que nous voulons les 
deux à la fois.   
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L’invitée du mois 
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De quelle action ou réalisation du Partenariat mondial de 
l’eau êtes-vous la plus fière et quelles devront être les 
priorités pour l’eau, selon vous, dans un avenir proche? 

Je suis très fière de la rapidité avec laquelle le monde a 
accepté le besoin d’amélioration de la gestion de l’eau. Il y a 
encore du chemin à parcourir pour réussir à mettre en œuvre 
des choix politiques difficiles, mais il faut le temps qu’il faut.  Le 
GWP y a grandement contribué spécialement grâce aux idées 
du Comité technique sur la GIRE. Je suis fière de notre Réseau 
mondial, qui compte 14 régions et regroupe près de 100 
partenariats nationaux de l’eau et du soutien précieux des 
bailleurs de fonds.  Les nombreux résultats du Réseau 
représentent beaucoup de temps et d’efforts fournis de manière 
bénévole par des personnes qui croient passionnément dans le 
changement. Je suis fière de nos relations, du  travail que nous 
réalisons avec le Conseil mondial de l’eau sur le Forum et le 
Financement, qui sont de bons exemples. Je suis fière qu’un 
petit Secrétariat situé à Stockholm se consacre à maintenir tous 
ces efforts.  

Pour les deux prochaines décennies, nous devons passer des 
déclarations aux politiques de mise en œuvre, de la loi à la 
réglementation, du travail fragmenté au travail intégré sur ces 
questions, de la discussion à l’allocation de budgets, de 
l’obscurité à la transparence. Nous devons moins nous 
préoccuper de « ce qui doit être fait », que de « pourquoi cela 
n’a pas été fait ». Rapidement, l’humanité devra trouver les 
solutions et les ressources nécessaires au changement qui 
concerne le milliard d’individus non-desservi en eau et le 
double qui est privé d’assainissement. Et gardons en tête que si 
non continuons à dégrader l’environnement comme nous le 
faisons, nous souffrirons davantage encore.  

En bref 

 UN-HABITAT: Anna Tibaijuka réélue  

Après avoir été nommée par M. Kofi Annan, le 
Secrétaire général des Nations Unies, Mme Anna 
Kajumulo Tibaijuka a été réélue Sous-secrétaire 
général et Directrice exécutive de UN-HABITAT 
pour un nouveau mandat de quatre ans. Anna 
Tibaijuka est la femme africaine occupant le plus 
haut poste au sein du système des Nations Unies. 
En avril, elle a été désignée Directrice générale du 
Bureau des Nations Unies à Nairobi par le 
Secrétaire général, le seul et unique siège de 
l’ONU situé en Afrique et dans une région en voie 
de développement.   

 Nouvelle norme ISO sur les activités de 
services relatives à l’eau potable et à 
l’assainissement 
Le groupe de travail ISO sur la gestion de l’eau du 
Comité technique (TC) 224 a publié un projet de 
norme international (DIS) en avril 2006. Trois 
normes sur les activités de services relatives à 
l’eau potable et à l’assainissement ont circulé 
parmi les pays membres de l’ISO afin de collecter 
leurs commentaires et leurs votes. C’est la 
première fois qu’un projet de normes ISO est 
soumis à un réexamen et à un scrutin de la part de 
l’ensemble des membres de l’ISO et non pas 
seulement des pays membres participant au 
Comité technique chargé de sa conception.  

Les normes sont consultables et téléchargeables 
sur Internet. Tout intéressé est invité à soumettre 
ses commentaires avant la date d’expiration de 
dépôt des commentaires, le 11 septembre 2006. 
La publication de la version finale des normes est 
prévue vers la mi 2007. Informations complètes : 
http://inni.pacinst.org/inni/Water.htm 

Margaret Catley-Carlson est activement engagée dans des 
organisations qui appliquent les sciences et les connaissances à la 
gestion des problèmes nationaux et internationaux en matière de 
gouvernances de l’eau douce, de  santé, d’agriculture, de protection 
de l’environnement, de développement international et de finance de 
développement. Elle est la Présidente du Partenariat mondial pour 
l’eau (GWP), du Conseil d’administration d’ICARDA (Recherche 
agricole dans les zones sèches) en Syrie et du Comité consultatif 
des ressources en eaux pour Suez/Lyonnaise à Paris (Water 
Resources Advisory Committee for Suez/Lyonnaise). Elle est Vice-
présidente du Centre international de recherche pour le 
développement d’Ottawa, et également membre du Conseil 
d’administration de l’Institut international pour l’environnement et le 
développement (IIED) à Londres, de la Bibliothèque d’Alexandria en 
Egypte et de l’Institut international de la gestion de l’eau (IWMI) au 
Sri Lanka. 

 
Les 4 rapports que le CME a présentés au Forum de 
Mexico sur le droit à l’eau, le financement  de l’eau 
pour tous (rapport de la Task force Gurria), la 
réalisation des ODM et les tendances de l’aide 
publique au développement dans le secteur eau au 
cours des 10 dernières années,  sont maintenant 
disponibles sur un seul et unique CD-Rom.  Vous 
pouvez vous le procurer sur simple demande auprès 
de Sonia Briki : s.briki@worldwatercouncil.org  

CD-Rom
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  Eau et assainissement des villes dans le monde en 
2006 : atteindre les objectifs de développement dans les 
petites villes 

C’est le second rapport mondial de UN-HABITAT sur l’eau et 
l’assainissement dans les villes. Il démontre que la réalisation 
des OMD dépend, dans une large mesure, de la manière dont 
nous réussirons à renforcer les perspectives de développement 
économique local et améliorer les conditions de vie et de travail 
des petites villes qui, en retour, dépendent de l’accès à l’eau et 
d’un assainissement adéquat.  Pour en savoir plus sur la 
publication et les conditions d’achat: 
www.sommetjohannesburg.org/institutions/frame-unhabitat.html 

  Lacs d’Afrique : Atlas de notre environnement en mutation 

Dans l’objectif de sensibiliser davantage sur les changements 
naturels ou provoqués par l’homme, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), vient de produire Lacs 
d’Afrique : Atlas de notre environnement en mutation, qui sera 
présenté à l’occasion de la Semaine de l’eau de Stockholm. Cet 
atlas présente des images satellites des dernières décennies et 
les compare avec des images contemporaines. Pour en savoir 
plus : www.na.unep.net/ 

Publications 

Autres dates 

 
 
13-15 septembre 2006 
3ème Conférence régionale asiatique et 7ème 
congrès international sur la micro-irrigation  
Kuala Lumpur, Malaisie 
www.icid2006.org 
(Sera présent: Paul van Hofwegen)  

18-23 septembre 2006 
Africités 
Nairobi, Kenya 
www.africites.org/index_eng.php  
(Seront présents: Loïc Fauchon, Daniel Zimmer, 
Paul van Hofwegen, Elisabeth Catton, Céline 
Dubreuil) 

21-23 septembre 2006 
Réunion consultative régionale sur le suivi et 
évaluation  
Banque africaine de développement, Tunis, Tunisie 
(Sera présent: Daniel Zimmer) 

26-29 septembre 2006 
AQUATECH 
Amsterdam, Pays-Bas 
www.aquatechtrade.com/home.asp  
(Sera présent: Daniel Zimmer) 

26-28 septembre 2006 
AISH - 3ème Symposium international sur la 
Gestion intégrée des ressources en eau 
Bochum, Allemagne  
http://conventus.de/water 
(Sera présent: Daniel Zimmer) 

Où se rencontrer… 

International Riversymposium 2006 
Gestion des rivières, changement climatique et 
population grandissante  
4-7 septembre 2006  
Brisbane, Australia 
www.riversymposium.com 
 
5ème Congrès mondial de l’IWA  
10-14 septembre 2006 
Pékin, Chine 
www.iwa2006beijing.com/templates/ld_templates/l
ayout_581988.aspx?ObjectId=582462 
 
4ème réunion internationale sur l’application 
de la Directive-cadre européenne sur l’eau  
20-22 septembre 2006 
Megève, France 
Organisée par le Réseau international des 
organismes de bassin (RIOB) 
www.inbo-news.org/friobang.htm 
riob2@wanadoo.fr  

Appel à candidatures pour les Prix d’excellence en 
journalisme environnemental  

La Fondation Reuters et l’Union mondiale pour la nature 
(UICN), avec le soutien de COM+ Alliance of Communicators 
for Sustainable Development, viennent de lancer l’édition 2006 
des Prix pour les médias et l’environnement. Ce concours 
mondial, ouvert aux journalistes de la presse écrite et des 
services d’information en ligne, a pour objectif de sensibiliser 
l’opinion publique aux enjeux de l’environnement et du 
développement durable, en encourageant l’excellence du 
journalisme environnemental dans le monde entier. Le lauréat 
mondial, sélectionné parmi les six lauréats régionaux, recevra 
un prix de 5 000 US$. Les articles destinés au concours doivent 
avoir été publiés entre le 1er décembre 2004 et le 10 septembre 
2006. La date limite d’envoi des articles est fixée au 15 
septembre 2006. 

Pour plus de détails : www.iucn.org/reuters et 
www.foundation.reuters.com  
Contacts : Carolin Wahnbaeck carolin.wahnbaeck@iucn.org et 
Shan Kelly Shan.Kelly@reuters.com 

Du côté des membres 


